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ustice et Paix construit un monde en paix, plus juste et 
moins violent. Notre action se centre sur la promotion 
des droits humains et de la justice, en tant que facteurs 

d’une paix et d’un développement durables. La prévention 
et la gestion des situations de conflit et d’après conflit se 
trouvent au cœur de notre travail.

Ce que nous proposons est une société basée sur un modèle 
de coopération, seul capable de créer les conditions pour 
une transition juste vers un monde où les relations entre les 
différentes parties de la planète sont rééquilibrées. Notre 
organisation prône la justice sociale et climatique, la défense 
des droits de l’Homme et la protection de l’environnement. 
Nous œuvrons donc à l’émergence d’un développement 
durable accessible à tous, basé sur les valeurs de paix, de 
justice et de coopération entre les peuples.

Et concrètement ? 
L’analyse de Justice et Paix trouve son origine dans les réalités 
sociales vécues chaque jour par des populations des pays du 
Nord et du Sud. Elle se fonde sur une étude des conflits et 
des enjeux internationaux, menée en collaboration étroite 
avec des acteurs locaux.

Nous nous donnons comme mission de conscientiser citoyens 
et décideurs sur les situations de conflits et les encourager 
à être acteurs de paix et de justice ici et ailleurs. L’objet de 
notre travail est de développer une prise de conscience et 
une connaissance critique des réalités de la société. Nous 
orientons notre action vers le grand public, les enseignants, 
le milieu associatif, notamment issu des diasporas, et les 
responsables politiques et économiques.

Afin de susciter l’action individuelle et collective des citoyens 
pour la promotion de la paix et de la justice dans le monde, 
nous cherchons à renforcer, notamment au travers de 
démarches pédagogiques :

❚ �leurs capacités d’analyse critique des réalités de la société ;
❚ �leur prise de conscience sur leurs responsabilités face aux 

enjeux de la paix et de la justice au niveau global ;
❚ �leur mobilisation et participation effectives en tant 

qu’acteurs de la société.

Tout ce travail ne pourrait se faire sans la centaine de 
volontaires qui œuvre au quotidien aux côtés de l’équipe de 
permanents… Cette brochure, qui présente la synthèse de 
leur travail au cours de l’année 2015, est l’occasion de vous 
informer de nos activités mais également de les remercier 
chaleureusement pour leur investissement !

Justice & Paix : comprendre pour mieux agir !
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’actualité en Afrique centrale a été, en 2015, très marquée 
par les élections au Burundi. Le contexte pré-électoral 
était particulièrement tendu à cause des débats autour 

du troisième mandat et des répressions violentes à l’égard 
de toute opposition. Ensuite, la période post-électorale a 
littéralement vu s’enflammer le pays, faisant resurgir les 
craintes de conflits qu’on voulait croire appartenir au passé.

Il fallait faire bouger les choses et en parler, aux niveaux belge 
et européen ! Justice et Paix a invité Consolata Baranyizigiye, 
coordinatrice de la Commission Justice et Paix du Burundi, pour 
participer à une table-ronde à la Chambre, à des rencontres 
politiques au Parlement européen, aux Affaires étrangères 
belges, au Service d’action extérieur de l’Union Européenne, 
ainsi qu’à une conférence-débat ouverte aux citoyens. Notre 
groupe Afrique centrale s’est lui aussi penché sur la question, 
a reçu divers experts et ressortissants de la région et a produit 
une analyse, complétée par d’autres par la suite. Nous avons 
également appuyé le travail de plaidoyer mené au sein de la 
plateforme Afrique centrale du CNCD.

Cette question du “troisième mandat” étant hautement 
problématique pour de nombreux pays africains, Justice et 
Paix a voulu réfléchir aux enjeux de l’alternance démocratique 
et aux limites d’un modèle occidental à travers une étude : 
Démocratie en Afrique subsaharienne : dépasser les certitudes 
occidentales (voir p.13).

La situation explosive du Burundi 
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n novembre 2015, Justice et Paix a accueilli Julia Cua-
dros, directrice de l’ONG péruvienne Cooperacción. 
La venue d’un partenaire est une occasion précieuse 

pour Justice et Paix d’alimenter son travail. 

Diverses activités ont rythmé la semaine. Julia a participé à 
une journée sur la coopération au développement organisée 
en collaboration avec la Haute Ecole Libre de Bruxelles. Elle 
a témoigné devant 200 étudiants des conflits sociaux vécus 
au Pérou autour des projets miniers. Plusieurs responsables 
politiques belges ont pu rencontrer Julia et se rendre compte 
de la situation des droits humains au Pérou, à la veille de 
la ratification belge de l’accord de libre commerce entre le 
Pérou et l’Union européenne. 

Pérou : conflits sociaux et droits de l’Homme 
Julia s’est aussi exprimée sur les ondes de La Première (RTBF) 
à propos de l’impact du réchauffement climatique sur un 
pays aussi vulnérable que le Pérou. Ses paroles s’inscrivaient 
dans le cadre de la COP 21 à Paris. Enfin, Justice et Paix a 
organisé une conférence à la Maison de l’Amérique latine où 
Julia a pu rappeler le nécessaire soutien international pour 
rendre visible les problèmes rencontrés par les défenseurs 
des droits de l’Homme et les ONG au Pérou. 

Grâce à la venue de Julia Cuadros, Justice et Paix a pu renforcer 
son plaidoyer politique et sensibiliser largement les citoyens.
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Nos volontaires bouillonnent d’initiatives 

es initiatives portées par les volontaires de Justice et Paix 
furent nombreuses en 2015. Les enjeux liés aux conflits 
dans la région des Grands Lacs africains sont variés : 

l’exploitation des populations locales dans l’extraction de 
minerais, la bonne gouvernance, l’alternance démocratique 
des leaders... Les commissions régionales Justice et Paix de 
Liège, Namur et du Brabant Wallon se sentent interpellées 
par ce contexte brulant et ont décidé de se mobiliser pour 
la paix et la démocratie en Afrique centrale !

En janvier 2015, une conférence a été organisée à l’initiative 
de la commission du Brabant Wallon, en collaboration avec 
Missio. En présence de Jean-Claude Mputu, chercheur en 
sciences politiques à l’Ulg et expert de politique africaine, 
cette rencontre portait sur le thème “Quelles perspectives 
pour les processus de démocratisation à venir sur le conti-
nent Africain ? Cette activité faisait suite aux événements de 
2014 au Burkina Faso qui ont apporté un souffle d’espoir 
sur le continent pour un “printemps démocratique africain”. 

En décembre 2015, un atelier sur la rédaction d’analyses a 
été organisé spécialement pour nos membres. “Comment 
s’engager pour faire bouger les lignes” était adressé à tous 
les volontaires de Justice et Paix, MagMA et Pax Christi 
Wallonie-Bruxelles, de quoi donner envie aux rédacteurs 
en herbe !



ous aimez lire ? Nous aussi ! D’autant que nos sujets 
de préoccupation et thèmes de travail traversent de 
nombreux romans… Et comme nous pensons qu’une 

lecture partagée enrichit considérablement le lecteur, notre café 
littéraire propose chaque année à une dizaine de personnes de 
passer de bons moments ensemble autour de bons romans. 
Après la rencontre individuelle avec le livre, on échange et on 
discute - avec passion - des diverses interprétations, interro-
gations, coups de cœur ou de gueule nés de la lecture. On 
réfléchit aussi aux liens avec le thème de l’année, à la pertinence 
de l’approche de l’écrivain ou de tout autre sujet souligné par 
le groupe comme méritant une attention particulière. 

Les livres : une passion et des outils 
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Après un an de lectures sur le thème des sans-abris 
(septembre 2014 – juin 2015), la saison 2015-2016 s’est 
ouverte avec de passionnantes découvertes autour du 
thème de la justice. Marie-Pierre Jadin, animatrice du 
groupe, a proposé des livres comme L’affaire Collini de  
F. Von Schirach, Ne tirez pas sur l’oiseau moqueur de H. Lee, 
Et je t’emmène de N. Ammaniti. Nouveauté cette année :  
le quatrième livre fait l’objet d’une rencontre conjointe 
avec le Café littéraire de Pax Christi. Une belle façon de 
montrer combien nos thématiques et approches sont 
complémentaires. Rejoignez-nous lors de notre prochaine 
rentrée littéraire en septembre 2016 !
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Former les professionnels 
de demain 

ustice et Paix veut contribuer à ouvrir les yeux des jeunes 
quant à leur impact, présent et futur, sur la gestion des 
ressources naturelles. En tant que futurs professionnels 

dans des secteurs variés, du privé au public, de l’éducation 
à la finance, ces jeunes auront un rôle à jouer pour que le 
monde tourne plus juste. En tant que citoyens, ils ont déjà 
une place à prendre. C’est dans cette double optique que 
nous proposons depuis plusieurs années à diverses Hautes 
Écoles et Facultés universitaires des modules de formation 
intégrés à certains cours.

Au niveau des collaborations qui se prolongent, notons par 
exemple celle avec l’ICHEC dont les élèves de master ont à 
nouveau pu suivre, au sein de leur cours “Économie et poli-
tique de développement”, un module consacré aux politiques 
publiques en matière de gestion des ressources naturelles.  

Par ailleurs, un nouveau partenariat a été établi avec la Haute 
École Condorcet, à travers le Master en ingénierie et action 
sociale : 25 étudiants de 1e et 2e années ont participé à un 
module de sensibilisation. Autre nouvelle collaboration :  
la Haute École libre de Bruxelles. Justice et Paix y a co- 
organisé la première édition de la Journée de la Coopération 
au développement. 200 étudiants ont ainsi pu participer, 
notamment, à un module sur les conflits alimentés par 
l’exploitation des ressources minières au Pérou, présenté 
par notre partenaire Julia Cuadros de l’ONG péruvienne 
CooperAcción. Ces étudiants ont également pris part à un 
atelier sur l’implication de citoyens belges à des activités 
de coopération dans les pays du Sud. Ces collaborations 
sont appelées à se renouveler en 2016.
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éunissez dans la même pièce pendant deux jours une 
journaliste, un théologien et une experte d’antisé-
mitisme et théorie du complot. Ajoutez ensuite une 

actualité brulante sur le plan national et international et un 
groupe de professeurs de religion réunis par l’envie de se 
former, s’outiller pour mieux faire face, dans leurs classes, 
aux préjugés autour du lien entre violence et religion. Tels 
sont les ingrédients d’une formation que Justice et Paix 
mène depuis plusieurs années. 

En 2015, pour la première fois, cette formation était organisée 
en collaboration avec Pax Christi Wallonie-Bruxelles, dans le 
cadre du CECAFOC, le dispositif de formation du réseau de 
l’enseignement catholique dans les écoles secondaires (SEGEC). 

La formation aborde la question du lien entre violence et 
religion à partir de trois angles d’approche différents: le volet 
médiatique, le volet biblique et le volet anthropologique.  
Une vingtaine de professeurs ont participé à cette formation, 
accompagnés par Myriam Gesché du SEGEC, Anne-Marie 
Pirard, Bernard Van-Meenen et Marie Peltier de Pax Christi, 
une équipe multidisciplinaire de formateurs pour aider les 
professeurs de religion à armer leurs élèves contre les stéréo-
types et les raccourcis qui mettent à mal le vivre-ensemble !

Briser le lien entre violence et religion…  
même en classe 



Informer et conscientiser 
’année 2015 a été l’occasion de mettre en place un 
nouveau projet pédagogique : la collaboration avec 
la Coopération Technique Belge (CTB) dans le cadre 

de l’Infocycle. Il s’agit d’un programme de formation aux 
thématiques du développement à destination d’un public 
large de citoyens, dont une partie se destine aux métiers de 
la coopération. L’Infocycle vise à développer l’esprit critique 
des participants et les incite à l’action. En d’autres termes, 
il s’agit d’en faire des citoyens actifs, éclairés et impliqués 
quant aux enjeux mondiaux. 

Au vu de ces objectifs, la collaboration a évidemment tout 
son sens ! Justice et Paix anime divers modules au sein de 
la journée consacrée aux matières premières. Par exemple, 
un module présente le cadre général des enjeux autour des 
ressources naturelles et un autre porte sur les alternatives 
à notre consommation, concernant surtout, bien sûr, les 
ressources naturelles. En 2015, ce sont 10 modules que 
nous avons animés et les évaluations recueillies soulignent 
l’intérêt et la pertinence de l’approche de Justice et Paix 
pour les participants ! Collaboration à poursuivre donc.

10
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out au long de l’année, Justice et Paix organise des 
animations pour sensibiliser un  large public à ses 
thématiques. Ces animations peuvent prendre des 

formes diverses et profiter des opportunités qui s’offrent 
à nous, parfois liées à l’actualité ou à la collaboration avec 
des partenaires. 

En 2015, nous avons réitéré notre participation au salon 
Valériane. L’exposition “De la mine au GSM” a attiré 340 
visiteurs qui ont pu comprendre le lien entre les minerais 
contenus dans leur GSM et les conflits dans les pays pro-
ducteurs. La conférence organisée par Justice et Paix dans le 
cadre du salon Valériane portait sur les enjeux du recyclage 
des objets électroniques et sur les gestes citoyens à poser 
pour que ces objets ne soient pas négligemment rejetés 
dans les pays du Sud. 

En partenariat avec le CNCD et Amnesty, nous avons égale-
ment organisé un débat autour du film “Mukwege : L’homme 
qui répare les femmes – La colère d’Hippocrate” de Thierry 
Michel et Colette Braeckman. Les 150 citoyens présents ont 
pris conscience de la pression politique à mettre en place 
en Belgique pour inciter au changement en RD Congo. La 
démocratie représente l’un des défis centraux pour avancer 
vers la paix dans ce pays. Cette question a fait l’objet d’une 
conférence en partenariat avec Pax Christi Vlaanderen et 
Broederlijk Delen en présence de 89 citoyens. 

Animer et sensibiliser 

Cette sélection d’animations réalisées en 2015 par Justice 
et Paix montre l’importance d’amener les enjeux de paix 
et de justice auprès des citoyens conscientisés à leur rôle 
actif au sein de la société.
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travers cette étude, Justice et Paix a rassemblé le 
fruit de plusieurs années de travail sur le thème 
d’une meilleure gestion des ressources minières. 

Que signifie le terme “extractivisme” ? Où trouve-t-on les 
minerais dans notre vie quotidienne ? Quels sont les impacts 
de l’exploitation intensive de ces ressources non renouvelables 
sur les populations et l’environnement ? 

L’extractivisme nous semble directement lié au système 
économique capitaliste dont l’exploitation avide de res-
sources alimente un productivisme effréné. Ce système 
n’est pas durable et rend évidente l’urgence de la mise en 
place d’alternatives. Nous avons voulu les rendre visibles 
dans ce dossier car ces alternatives existent à différents 
niveaux et doivent être encouragées. 

Au niveau citoyen, l’action est possible à travers l’adoption 
de gestes de consommation plus responsables et à travers 
la pression politique pouvant passer par le soutien à des 
organisations engagées sur le sujet. Au niveau politique, 
des mesures doivent être adoptées pour s’orienter vers un 
monde plus durable. Au Sud, les alternatives se multi-
plient pour une consommation plus raisonnable des 
ressources et un rapport à la terre plus harmonieux. 

Capitalisme et extraction minière :  
vers des alternatives durables  

C’est à travers la rencontre d’alternatives citoyennes locales 
et de décisions politiques à portée plus globale que notre 
monde évoluera vers un devenir plus serein. Justice et 
Paix se positionne comme un acteur de ce changement. 
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es années 2015 et 2016 sont des années particuliè-
rement difficiles pour les pays africains avec lesquels 
nous travaillons. Au Burundi et en RDC, les présidents 

cherchent à se maintenir au pouvoir et le font au détriment 
du respect de leur Constitution et surtout, au détriment du 
respect des Droits humains. 

Face à ces situations, Justice et Paix a été interpellée par 
ses partenaires et volontaires, dont certains sont issus de 
la diaspora africaine. Nous avons la responsabilité de faire 
entendre leur voix et d’interpeller la Communauté interna-
tionale pour que les pouvoirs en place n’agissent plus en 
toute impunité. 

Au-delà des enjeux politiques à court terme autour des agen-
das électoraux, notre devoir est aussi d’oser se questionner 
sur le long terme. Force est de constater que le principe 
d’alternance démocratique crée des blocages et qu’il est 
loin d’apporter la garantie du développement d’une culture 
démocratique. La difficile question à se poser est dès lors :  
“Notre modèle occidental est-il toujours exportable en 
l’état?”. C’est l’objet de notre étude “Démocratie en Afrique 

Oser parler de démocratie 
en Afrique 

subsaharienne : dépasser les certitudes occidentales” que 
nous avons mise en débat le 8 décembre 2015 lors d’une 
rencontre organisée avec le CECRI (Centre des Crises et des 
Conflits Internationaux). Elle a réuni 24 personnes, membres 
de la société civile et responsables politiques.
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ans la continuité de ses activités menées en 2014, 
Justice et Paix a exercé un plaidoyer soutenu auprès 
des décideurs politiques européens et belges. L’objec-

tif était que ces derniers prennent position en faveur d’un 
règlement obligeant les entreprises continentales à s’assurer 
que les minerais qu’elles importent et commercialisent 
n’alimentent pas des conflits dans le monde, comme c’est 
le cas à l’Est de la RD Congo.

Avec la CIDSE, nous avons notamment alimenté la réflexion 
des parlementaires européens en leur présentant une 
déclaration signée par 147 évêques issus de 37 pays 
demandant l’adoption d’un règlement ambitieux. Une 
campagne citoyenne européenne menée sur internet en 
collaboration avec la CIDSE et EurAC a également permis 
de leur demander plus d’éthique dans ce commerce.

L’Union européenne doit dire “STOP”  
aux minerais de conflits ! 

Justice et Paix a également contribué au débat en Bel-
gique. Nous avons alimenté le Service Public Fédéral des 
Affaires étrangères et les parlementaires fédéraux avec des 
informations et participé à une audition à la Chambre en 
juin 2015. Cette audition a permis aux parlementaires de 
se positionner et d’adopter une résolution dans la foulée.

Le travail de pression continue ! Après une prise de position 
très ambitieuse du Parlement européen en mai 2015, les 
États membres se sont malheureusement mis d’accord 
sur un texte au rabais, affaiblissant les standards interna-
tionaux déjà en vigueur. Le Parlement et les États doivent 
désormais s’entendre avec la Commission pour aboutir à 
un consensus en 2016.

Justice et Paix a accueilli des  
partenaires de la RD Congo afin de 

porter le plaidoyer en commun.  
À droite, Mgr Ambongo,  

devant le Parlement européen.



rise des réfugiés. Depuis quelques mois, ce concept 
est dans toutes les bouches. Des images boulever-
santes montrent l’afflux croissant de réfugiés en 

Europe et font la Une des médias. Le choix des mots n’est 
pas anodin. Il est révélateur de la vision qui entoure cette 
réalité : une crise est un problème à résoudre. Et si nous 
changions nos lunettes ? Et si le “problème” devenait un 
défi de société ?

Notre réseau européen, composé de 31 Commissions Justice 
et Paix, s’est clairement positionné lors de son Assemblée 
générale en septembre 2015. L’occasion pour nos repré-
sentants de comparer des modèles politiques d’accueil des 
réfugiés mais aussi de proposer des pistes d’action à mettre 
en place dans chacun de nos pays. 

Les leaders d’opinion, entre autres religieux, et les acteurs 
sociaux jouent un rôle central dans le choix entre une société 
accueillante et une société inhospitalière.

Notre premier défi est d’aider à dépasser les stéréotypes 
véhiculés par la peur de la violence terroriste. Mais nous 
devons aller plus loin et mettre en place une politique non 
seulement d’accueil mais aussi d’intégration des réfugiés. 

Migrations : dépasser la crise pour  
créer un vivre ensemble 

C’est devenu incontournable à l’heure où les questions 
internationales sont devenues européennes et nationales.

En Belgique, c’est en s’alliant à des partenaires associatifs 
comme Pax Christi Wallonie-Bruxelles, Magma et Caritas 
international que nous souhaitons apporter une pierre à 
l’édifice du vivre-ensemble.

15

Les membres de Justice et Paix Europe rencontrent 
des acteurs suédois de la multiculturalité devant le  
centre de formation “La Maison des rêves” à Malmö.
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Médias 
n 2015, Justice et Paix a multiplié les apparitions dans les 
médias belges et européens. Voici une revue de presse 
non-exhaustive des différentes thématiques que nous avons 

pu mettre en avant : la proposition de règlement européen sur 
les “minerais de conflits”, les indicateurs complémentaires au 
PIB, la COP 21 ou encore les violences au Burundi…

Carte blanche publiée à l’initiative de  

Justice et Paix et signée par un large  

collectif d’organisations de la société civile.

Carte blanche publiée 

par Justice et Paix.
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Articles parus dans Le Soir, L’Écho et Imagine à la suite d’une mission de presse 

organisée par Justice et Paix en janvier 2015 au Sud-Kivu (RD Congo).

Entretien avec  

Justice et Paix publié  

par la revue Axelle.
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DÉPENSES: 549.125,76 EUROS

En 2015, nous avons entamé notre deuxième année du nouveau 
programme triennal de travail (2014-2016) avec la Direction 
Générale de Coopération au Développement : “Promotion 
d’alternatives pour une prévention et une résolution des 
conflits dans le monde qui intègrent la gestion durable des 
ressources naturelles”. C’est notamment notre travail autour 
des ressources naturelles, dont vous pouvez prendre connais-
sance dans ce rapport, qui est en grande partie possible grâce 
à ce financement.

Une autre part importante de nos activités relatées dans 
cette brochure concerne notre travail en tant qu’association 
d’éducation permanente financée par la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Ce subside nous permet, notamment, de travailler 
avec nos bénévoles et des groupes de citoyens afin d’apporter 
une réflexion et un regard critique sur des sujets d’actualité.

Le détail de nos comptes est consultable sur le site de la 
Banque Nationale de Belgique (BNB) www.bnb.be. Nos 
comptes et bilans sont vérifiés et validés par notre réviseur 
comptable qui garantit la bonne gestion et l’application des 
règles comptables en vigueur en Belgique.

Rapport financier

RECETTES : 526.303,16 EUROS

En 2015, nos plus grandes sources de financement proviennent, 
d’une part, de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour notre 
travail d’analyse et d’écriture ainsi que pour notre travail 
d’animation et de formation, et d’autre part, de la Direction 
Générale de Coopération au Développement pour notre travail 
en tant qu’ONG d’éducation au développement. 

La Commission Justice et Paix continue à travailler activement 
pour diversifier ses sources de revenus afin que celles-ci puissent 
lui permettre de travailler sur différents axes avec une plus grande 
autonomie financière. Il s’agit d’un travail de longue haleine 
qui produit ses effets progressivement et qui demande de la 
constance et de la rigueur de la part de toute notre équipe.

RECETTES 2015
Ventes et prestations 5.817,86
Dons 11.163,20
Aides à l'emploi 48.656,11
Direction Générale de la Coopération au Développement 157.888,64
Fédération Wallonie-Bruxelles 203.824,20
Subventions publiques pour projets particuliers (WBI) 6.915,00
Fonds privés 33.856,00
Autres produits d'exploitation 58.182,15
TOTAL RECETTES 526.303,16

DÉPENSES 2015
Activités en éducation 408.639,50
Infrastructures permanentes et administration 122.061,15
Autres charges 11.595,94
Dotations, amortissements et provision évaluation DGD 6.829,17
TOTAL DÉPENSES 549.125,76
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ette année encore, vous avez soutenu notre cause 
et notre travail pour un monde plus juste et en paix. 
Nous tenons à vous remercier chaleureusement pour 

vos dons. Ils constituent la partie de fonds propres néces-
saires pour développer toutes nos activités, dont une partie 
seulement est subsidiée par les pouvoirs publics.

Comme vous pouvez le constater dans cette brochure, 
votre générosité nous permet de continuer notre travail de 
plaidoyer, de recherche, de sensibilisation et de formation 
auprès de nos différents publics, Vos dons permettent de 
réaliser toutes les activités auxquelles nous faisons référence 
dans ce rapport d’activités. L’équipe des permanents, les 
nombreux bénévoles, fidèles au poste, et vos dons forment 
la combinaison qui permet un travail de qualité.

Multiples sont les acquis issus de cette année 2015 et nom-
breux sont aussi les nouveaux projets qui commencent en 
2016, sans oublier ceux sur lesquels nous travaillons depuis 
de nombreuses années, tels que les projets liés aux minerais 
de sang et à la justice sociale.

En 2016, nous poursuivons le travail entamé en 2015 et nous 
relevons de nouveaux défis. Votre soutien sera toujours l’une 
des clés de notre succès. Votre geste de générosité, quel qu’il 
soit, nous permet de continuer à travailler en faveur de la 
paix et de la justice.

Les dons

Un tout grand merci pour votre fidèle soutien en 2015 et 
pour celui que vous nous consacrerez encore en 2016 !

Faites un don pour la Justice !  
Faites un don pour la Paix !

En tant qu’institution agréée, une domiciliation de 
3,5 euros par mois au bénéfice de Justice et Paix 
vous permet déjà d’obtenir une attestation fiscale 
(délivrée à partir de 40 euros versés par année).

Evolution des Dons CJP entre 2010 et 2015
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Commission Justice et Paix  
francophone de Belgique, asbl

Rue Maurice Liétart 31/6 
B - 1150 Bruxelles - Belgique
Tél. +32 (0)2 738 08 01

e rapport annuel d’activités illustre les différents 
champs d’action de la Commission Justice et Paix. 
Leur diversité, mais aussi l’expertise développée par 

l’équipe dans nos champs de compétences.

Les activités mises en œuvre en 2015 s’étendent sur plusieurs 
secteurs. Elles vont de la formation d’enseignants au plaidoyer 
politique en passant par l’information du grand public et la 
sensibilisation de décideurs économiques et sociaux. Elles 
mobilisent des partenaires du Pérou au Burundi en passant 
par la RD Congo, mais aussi des Hautes Écoles aux évêques 
en passant par l’agriculture durable et de proximité.

Notre domaine d’excellence reste sans aucun doute le 
décodage de la place qu’occupe la gestion des ressources 
naturelles en général et plus particulièrement celle des 
ressources minières dans l’apparition et l’alimentation des 
conflits géostratégiques et sociaux. 

Notre association travaille également les questions de mémoire, 
de justice et de réconciliation. Nous veillons à traduire notre 
message dans des outils pédagogiques qui permettent au 
plus grand nombre d’appréhender ces enjeux et leur potentiel 
de conflictualité quand la paix n’est pas vraiment rétablie. 

On dit en effet qu’une guerre ne détermine pas qui avait 
raison, mais bien qui lui survit. Et ces survivants ne sont pas 
tous des vainqueurs. Mais ils sont tous les acteurs potentiels 
de la résurgence du conflit ou de son apaisement définitif.

Un domaine tout aussi important pour Justice et Paix concerne 
la façon dont, dans notre gestion et notre recherche de la 
qualité de nos interventions, nous avons, en 2015, fait des 
pas importants en obtenant un label certifiant l’efficacité 
de ces démarches. Nous avons ainsi adopté des chartes : 
éthique, écologique et une autre relative à notre approche 
des questions de genre. De la sorte, nous veillons à poser 
des gestes en adéquation avec notre vision et nos valeurs.

Autant d’exemples, de témoignages, d’illustrations qui 
devraient achever de vous convaincre de la justesse de 
notre action.

Merci pour votre soutien !

Arnaud Gorgemans
Président

E-mail : info@justicepaix.be
Fax +32 (0)2 738 08 00

Site : www.justicepaix.be
Facebook : www.facebook.com/justicepaix 
Twitter : @Justice_et_Paix


